
Section Pôle Emploi 

 Saint Ouen l’Aumône, le 27 août 2020  

Flash inFO’s 
  ATTENTION CCN en danger! 

 

    Comment le Rapport RAMAIN compte se débarrasser de notre convention collective… 
 

Ce rapport à l’initiative du gouvernement, reprend des travaux antérieurs et a pour objectif, à terme, de ré-

duire le nombre de branches professionnelles. 

  700 branches au départ pour arriver à moins de 100! 

   Quelle conséquence pour Pôle Emploi ? 

Notre établissement serait rattaché à la branche des organismes sociaux comme la sécu, les retraites complé-

mentaires, l’Unedic et peut être les services de santé au travail. 

La branche a pour vocation de définir les conditions d’exercice de l’activité des entreprises qui en font partie pour « établir les condi-

tions d’une juste concurrence », mais aussi, par l’intermédiaire d’une convention collective, de définir la protection sociale et les 

droits des salariés qui y sont rattachés. 

Dès que les nouvelles branches seront légalement constituées, les CCN existantes dans la nouvelle branche seront remplacées par 

une CCN de branche unique. 

En résumé, dans 5 ans maximum (mais beaucoup moins si il y a un accord), notre CCN actuelle et ses avantages  

cesseront d’exister!! 

     Précariser l’emploi pour sauver notre convention collective ?  

Certains syndicats justifient la signature des 2 accords sur la précarisation de l’emploi à Pôle Emploi par leur crainte de voir la CCN 

de Pôle Emploi dénoncée par l’employeur en cas de refus de ces accords. (Mais oseraient-ils la dénoncer???)  

Alors quelques rappels concernant l’évolution de notre convention collective et le recul des droits des salariés : Notre convention 

collective, négociée à la naissance de Pôle Emploi principalement par Force Ouvrière, comportait de fortes garanties pour les salariés, 

énoncées dans les 53 articles qui la composent. 

Depuis sa signature, cette convention a déjà subi beaucoup de modifications, aucune n’allant dans le sens d’une amélioration de la 

protection des salariés. Jugez plutôt  : 

 L’accord classification du 22 novembre 2017 a modifié les articles 8.3, 11, 12, 19 dont 19c, 20 (relatif au déroulement de car-

rière), 24, 25, 26.3, 26.4, 42 et l’annexe Y concernant la grille de classification de la CCN.  

Conséquences : valeur du point réduite, amplitude entre 2 promotions augmentée, impossibilité d’obtenir un pourcentage d’aug-

mentation entre 2 coefficients et qualifications métier adossées à un référentiel des métiers non négocié par les organisations syn-

dicales représentant les salariés. L’enveloppe pour les augmentations passe à 0,8 % maximum de la masse salariale (auparavant 

c’était un minimum).  

 L’accord sur le renouvellement du dialogue social à Pôle emploi du 1er avril 2019 modifie les articles 40, 41, 42, 43, 44 et 46 de 

la CCN sur la représentation des salariés, en réduisant les moyens alloués et supprime l’art 45 relatif au CHSCT. (D’autres ar-

ticles sont modifiés sur la forme).  

  L’accord sur les instances représentatives du personnel du 5 avril 2019 modifie lui aussi les articles 40 à 44 de la CCN sur la 

partie « élus du personnel » en en réduisant le nombre et leurs moyens.  

 Et pour finir 3 accords modifient les modalités de recours aux CDD à Pôle Emploi permettant d’augmenter le volume de CDD 

de remplacement de 4% à 15% (sur les 1000 premiers recrutements effectués dans le cadre des renforts, il y en a aura 171 

pour l’IDF). Modification des articles 8.4§4, 8.2§3, 8.2§4 

Alors, que reste-t-il à modifier, voire à supprimer ?  

 Les primes de 13e et 14e mois, la prime d’ancienneté, - la durée du travail, - les congés (annuels, spéciaux et exceptionnels), 

- la médaille du travail - et les indemnités de départ (retraite ou licenciement).  

NE NOUS LAISSONS PAS FAIRE, SYNDIQUEZ VOUS ET REJOIGNEZ-NOUS 

ENSEMBLE NOUS SOMMES PLUS FORTS! 

NOUS AVONS BESOIN DE VOUS POUR DEFENDRE VOS DROITS!!! 

27/08/2020 

https://www.facebook.com/

https://www.facebook.com/foosdd.osdd.7/

